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PREFACE 

La deuxieme Conference generale de !'Organisation des Nations Unies pour 

le develcppement industriel (ONUDI), qui s'est tenue a Lima (Perou) er. mars 1975, 

a recommande que l'ONUDI etende ses activites a la mise en place d'un Systeme de 

consultations permanentes entre pays developpes et pays en developpement, en vue 

d'augmenter la part de ces derniers pays dens la production in~ustrielle mondiale 
- ... ' . . . al l/ A . ... . xt grace a une cooperation internation e accrue-. sa septieme session e ra-

ordinaire, en septembre 1975, l'Assemblee generale des Nations Unies a fait sienne 

cette recommandation et a prie l'ONUDI de la mettre en oeuvre sous la conduite 

du Conseil du developpement industriel. 

Les 24 consultations tenues depuis 1977 ont ete consacrees aux secteurs et 

sujets suivants : biens d'equipement, machines agricoles, siderurgie, engrais, 

petrochimie, industrie pharmaceutique, cuir et articles en cuir, huiles et graisses 

vegetales, industries alimentaires, financement industriel, formation de la 

mai~-d'oeuvre industrielle, et bois et produits du bois. 

En mai 1980, le Conseil du developpement industriel a decide de donner au 
I 

Systeme de consultations un caractere permanent et, en mai 1982, il a adopte le 

reglement interie~qui regit le fonctionnement du Systeme de consultations, 

avec ses principes, ses obJectifs et ses caracteristiques. Ce reglement prevoit 

notamment que : 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel l'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) sert d'enceinte 
aux pays developpes et aux pays en developpement pour leurs contacts et 
leurs consultations inte~essar.t !'industrialisation des pays en developpement J/; 

Le Systeme de consultations permet egalement de proceder, pendant OU apres 
le:s consultations, a des negociations entre les parties interessees, sur 
la demande de ces dernieres ':J; 

!../ Rapport de la dewcieme Conference enerale de l'Or anisation des 
Nations UniP.s pour le developpement industriel (ID CONF.3 31), chap. IV, 
"Declaration et Plan ~'action de Lima concernant le developpement et la 
cooper'.l.tion industriels", par. 66. 

gj Le Systeme de consultations (PI/84). 

~' Ibid., par. 1. 

4J Ioid., par. 3. 
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Les participants de chaque pays membre comprennent des repr~sentants 
des pouvoirs publics, ainsi que des represcntants de l'industrie, des 
travailleurs, des groupements de consommateurs, etc., au gre de chaque 
gouverneruent '2.f; 

Chaque consultation etablit un rapp:>rt, qui reproduit les conclusions 
et recommandations approuvees par consensus ainsi que les principales 
opinions exprimees pendant les debats §.!. 

A sa dix-septieme session, en 1983, le Conseil du developpement industriel 

a decide d'inscrire la premiere Consultation sur l'industrie d~s materiaux de 

construction au programme des consultations pour la periode biennale 1984-19851( 

2f ~·, par. 23. 

§/ Ibid., par. l1G. 

1} Rapport du Conseil du developpement industriel sur les travau.x de sa 
dix-septieme session (Docw.1ents officiels de l 'Assemblee gi?nerale, tren~e-huitiemP. 
sess~on, Supplement No 16 (A/38/16)). 
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INTRODUCTION 

1. La premiere Consultation sur l'industrie d~s materiaux de construction 

s'est tenue a Athenes (Grece), du 26 au 30 mars 1985. Elle a rassemble 

160 participants de 73 pays et 21 observateurs de 16 organisations internationales 

(voir !'annexe I). 

Historique de la premiere Consultation 

2. Une reunion ad hoc d'e:>q:?rts sur les matEriaux de constr>;ction et l'industrie 

du batiment a ete organisee par l'ONUDI a Vienne (Autriche), du 15 au 

17 decembre 1982, dans le but d'examiner les conclusions des etudes realisees 

par le secretariat de l'ONUDI sur ce secteur et de definir les grandes questions 

et les themes eventuels de debat pour la premiere Consultation. 

3. Une reunion preparatoire mondiale s'est tenue du 24 au 28 septembre 1984 

dans le but de conseiller l'ONUDI et le Centre des Nations Unies pour les 

etablissements humains (Habitat) sur le choix des questions prioritaires a 
examiner lors de la premiere Consultation. Cette reunion a ete saisie de dccuments 

de travail etablis par l'ONUDI et le CNUEH (Habitat) sur les questions susceptibles 

d'etre retenues. 

4. La Reunion preparatoire mondiale a recomn:ande a la premiere Consultation 

l'examen des questions suivantes : 

Question No 1 : Developpement de l'industrie des materiaux de construction, 
a savoir : financement, methodes de planification et de 
programmation, construction d'unites de production de tailles 
differentes, en particulier dans l'industrie du cimen~. 

Question No 2 Mesures visant a renforcer le potentiel technologique des pays 
en developpement dans la production de materiaux de construction, 
notamment pour le choix des produits appropries, ainsi ~ue le 
choix, l 'adaptation et le transfert des techniques, la formation, 
!'organisation de la production, la conception et la production 
de biens d'equipement et la recherche-developpement. 

Question No 3 Mesures a envisager en vue de developper la production de 
mnteriaux de construction dans le secteur non structure, en 
particulier dans les domaines suivants : recherche-developpement, 
information, formation et amelioration de la qualite. 
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5. Suite aux recomnandations de la Reunion preparatoirL mon1iale, l'JNUDI et 

le Ci'fiJEn (Habitat) ont etabli des documents d'information sur lesquels s'appuiera 

l'examen des questions enoncees ci-dessus. En outre, le Service des etudes 

sectorielles de la Division des etudes industrielles de l'ONUT>I a realise w1e etude 

mondiale exhaustive sur l'industrie des materiaux de construction. 



Question No 1 
Question No 2 

Conclusions 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONVENUES 

oeveloppement de l'industrie ~~~ materiaux de construction, et 
Mesures visant a renforcer le potentiel technologique des 
pays en developpement dans la production de materiaux de 
construction 

Planification 

6. La premiere Consultation a conclu qu'il fallait evaluer les besoins en ce 

qui concerne le batiment et les materiaux de construction et etablir des previsions 

• long et a moyen terme de la demande dans Cl!S domaines et que les pays en 

eveloppement devraient dresser un inventaire des ressources existantes et 

potentielles de matieres premieres, ainsi que des sources d'energie, de !'infra-

structure et des competences, techniques et capacites locales disponibles 

permettant de transformer ces matieres premieres en materiaux de construction. 

A cet egard, il conviendrait d'elaborer des politiques et plans a long terme 

viables ayant la souplesse voulue pour se preter ~ des ajustements a court terme. 

~ecommandations 

7. L'O!WDI devrait aider les pays en developpement a ameliorer leurs systemes 

de pl:lllification en ce qui concerne l'industrie des materiaux de construction, 

par~~culierement dans les domaines suivants : 

a; Renforcement des ~ystemes d'information pour l'etablissement d'inventaires 

de ressources, l'eva~uation des besoins et la prevision de la demande. 

Ces systemes devraient etre accessibles a tous les utilisateurs, en 

particulier les entreprises de production; 

b) Elaboration de strategies a long terme visant a accroitre l'offre de 

materiaux de corstruction ~t a en elargir la gamme a partir des 

ressources locales; 

c) Amelioration des methodes et modalites de planification afin d'identifier 

les goulets d'etranglement et de coordonner les efforts, en particulier 

r.eux qui portent sur la coordination avec d'autres secteurs connexez; 
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d) Intensifir.ation de la cooperation regionale touchant la coordination 

avec les commissions et organismes au niveau regional. 

Echelle de production et techniques 

Conclusions 

8. La premiere Consultation a conclu que les pays en developpement devraient 

avoir un meilleur ~cces aux techniques les plus appropriees a leur situation 

socio-economique. Elle est convenue qu'il n'etait pas possible de demontrer la 

superiorite d'une technique OU d'une echelle de production Sur une autre. Aussi, 

les pays en developpement devraient-ils 1voir acces aux informations disponibles 

sur les ~aracteristiques techniques et economiques des differentes technologies, 

afin de pouvoir effectuer le meilleur choix lors de !'acquisition d'equipements. 

Recommandations 

9. La premiere Consultation a recommande : 

a) Que l'ONUDI communique, sur leur demande, aux pays en developpement, des 

renseignements - par l'intermediaire de la Banque d'informations 

industrielles et technologiques (INTIB) - sur les principales options 

technologiques pour la production de materiaux de construction a 
differentes echelles, ainsi que sur l~s sourcP.s de renseignements 

plus detailles; 

b) Que les gouvernements et les organi3ations non gouvernementales soient 

invites a informer l'ONUDI des techniques liees aux materiaux de 

construction dont ils disposent. 

Finan cement 

Conclusions 

10. La premiere Consultation a conclu que l'insuffisance du financereent exterieur 

et local constituait Wl obstacle majeur pour le developpement du secteur. Elle 

est con venue que quelques institutions financiP.res ne tenaient habi tuellement pas 

"compte de la necessite de financer !'acquisition de pieces de rechange, les 

programmes de format io11 et les fonds de roulement. Elle a souligne qu' i1 fallai t 
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exa!!'iner les problemes financiers tant de l'industrie du batiment que de la 

pr0duction de materiaux de construction et trouver des moyens de mobiliser et 

d'orienter l'epargne interieure. Elle est egalement convenue que, pour 

l'industrialisation des pays en developrement dans le secteur des materiaux de 

construction, les investissements directs, par lesquels les entrepreneurs 

devenaient coresponsables de l'efficacite, de la reutabilite, du suivi et du 

succes des operations, constituaient une f0rme utile de cooperation qu'il fallait 

davantage encourager. 

Recommandations 

11. La Consultation a recommande : 

a) Que les institutions bancaires internationales et nationales ~oient 

invitees a donner a ce secteur un rang de priorite correspondant a son 

importance strategique pour l'economie. Ces institutions devraient 

egalement envisager d'accorder !'importance voulue au financement des 

usines, de l'acquisition de pieces de rechange, des programmes de 

formation et des fonds de roulement; 

b; Que des lignes de credit speciales soient ouvertes pour la renovation 

des usines existantes et la promotion de nouveaux procedes et de 

petites unites destines a la fabrication de ~ateriaux de construction. 

Recherche-developpement 

Conclusions 

12. La premiere r.onsultation a conclu a la necessite : 

a: D'intensifier les activites de recherche technologique et de renforcer 

les liens entre les organismes de recherche et l'industrie des materiaux 

de construction; 

b) De poursuivre l'explorntion des res~ources minerales locales pour la 

production de materiaux de construction; 

c) De dresser un inventaire d'autres matieres premi~res et sources d'ener~ie 

utilisables dans la production de materiaux de construction; 
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d; D'entreprendre des travaux ayant trait a la recherche sur ces ressources 

et a leur mise en valeur, en cooperation avec toutes les parties 

interessees; 

e1 D'intensifie:· la recherche sur les produits afin d'ameliorer la qualite, 

eu egard aux ~esoins de !'utilisation et de !'application finales; 

r: D'accroitre la participation des centres de recherche-tleveloppement 

existants, sur les plans national et international, a la mise au point 

de precedes technologiques ameliores et du materiel correspondant, CO!t,pte 

devant etre tenu des ressources dont disposent les pays en developpem»nt, 

eu egard a leur potentiel financier et humain; 

g) D'accroitre le fJ.ux d'information sur les activites de recherche entre 

toutes les parties interessees. 

?.ecommandations 

13. La premiere Consultation a recommande que l'ONUDI, en cooperation avec les 

organisations internationales et autres organismes interesses, encourage les 

activites de recherche concernant l'industrie des materiaux de construction dans 

les domaines prioritc-.ires suivants : 

a) Ressources locales en matieres premieres et leur adequation a la 

production de materiaux de construction; 

bi Recherche-developpement sur les produits, eu egard a !'utilisation 

finale des materiaux; 

c. Essai et evaluation des technologies et materiaux ~.e construction locaux. 

La cooperation dans le renforcement d'installations d'essai existantes 

011 dan:.: la creation d'installations nouve-lles devrait aussi er.re encouragee. 

ll~. La premiere Consultatio11 a egalement recommande une participation accrue des 

centres de re~herche-developpernent tant nationaux qu'internationaux, aux niveau.x 

~~ouvernemental et non r.;ouvernemental, en vue d 'une meilleure utilisation des 

rP;;soarcer. disponibles localement, l'amelioration des capacites de production 

exi::>tante;;, ainsi que les ccononics d'energie et la :mbstitution de comhustihle:>. 

l'). La premiere Consultation a recommande que les gouvernernents met tent en place 

OU rcnforcent de:> rnecanizmes institutionnels pour la recherche-developpement Ct 

1 'information ::;ur le:> ma.t.eria.ux de construction et le bAtiment. Le:. gouvernement:.; 
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et l'O!IU~I devraient cooperer avec les a~sociations scicntifiques et techniques 

internationales s'occupant de l'industrie des materiaux de construction et de 

l 'industrie d11 batiment afin de faciliter aux pays en developpement la partici

pation aux activites de ces associations. 

Normes, codes et reglements 

Conclusion 

16. L~ premiere Consultation a conclu que les pays en developrement devraient 

adapter les normeS 1 codes et reglements a leur SiLuation SOcio-economique, a 
leur niveau technique et a leur environnement. 

Recor.unandations 

17. Il a ete recommande que les pays en developpement constituent un ensemble 

de regles fondees Sur celles des organisations nationales, regionales OU 

internati0nales, qu'ils adapteront a leurs besoins. 

18. Ila egalement ete rccommande que l'ONUDI et le CNUEH (Habitat), en 

c0operation avec les organisations competentes et compte tenu des travaux deja 

effectues en la matiere, promeuvent l'elaboratior. de normes, codes et reglements 

axes sur les resultats et adaptes aux besoins sp~cifiques des pays en developpement 

dans le domaine du batiment et de l'utilisation de materiaux de construction 

locaux, en veillant a ce que la normalisation atteigne le niveau rtqui~ aux 

plans national, regional et international. 

Services consultatifs, choix des technique~ 

Conclusions 

19. La premiere Consultation a conclu que l 'on devra.it a'loir davantage recours 

n.ux capaci tes en matiere de services cons 11H.ati fs existant dans les payz en 

developpement. 

20. Tl a egalement ete conclu que les pays PO developpcment avaient besoin 

d'azsist1ncc pour l'evalua.tion des offrez et lP choix 1es techniques. Tl a et~ 

reconnu <Jue le man:iue ae capacite:; en matiere de :;erviccs cunsultri.ti fz dA.n:; lr:s 

pays en d6velopper.icnt ~tait <t l 'origine de P:rav~::; r>rr•!ur:; qui po11vaient se produi re 

lor:; rl11 ch0ix de;. technir111es ct aboutir ~ un rr.'l.uvai:: :·onctic.nnr>mr-nt clr·r: in:;Ud 1r~tion::, 

;l :!•·.: --r;,.it..: .. xr·r~::::i !':: ,.!. ~ .I•-.: ri~t.~trrl:: ,f~m.~ In mi;;,. •·r. ::•~:-·ri ,., .• 
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Recommandation 

21. Le premiere Consultation a recommande que l'ONUDI poursuive et, si possible, 

renforce ses activites de formation en ce qui concerne l'evaluation des orfres, 

le choix des techniques et les competences en matiere de negociations. 

Cooperation, formation 

C•r:,~ lusions 

22. La premiere Consultation a conclu a la necessite : 

a) D'intensifier les efforts de f0nnatic..n a tous les niveaux techniques, 

qu'il s'agisse de formation individuelle ou de formation collective, 

l'accent eta.nt mis sur la formation en cours d'emploi; 

b) D'avoir recours a des sources de formation jusqu'ici inutilisees, 

offertes par les secteurs public et prive; 

c) De former des formateurs. 

Recomma.ndations 

23. La premiere Consultation a recommande que les gouvernements des pays en 

developpement elaborent des politiques pour stimuler et ameliorer la formation 

en matiere de production de materiaux de construction a taus les niveaux 

techniques. 

24. Ila egalement ete reconunande que l'ONUDI aide les gouvernements des pays 

en developpement a tirer parti des possibilites de format,ion offertes par les 

~ecteurs public et prive dans les pays developpes comme dans les pays en 

developpement. 
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Mesures necessaires pour developper la production de 
materiaux de conztruction dans le secteur non structure, 
y compris la r~cherche-developpemer.~, l'information, la 
formation et !'amelioration de la qualite 

25. La premiere ConsuJtation a conclu ce qui suit 

a) Le secteur non structure des materiaux de construction apporte, 

particulierement dans les pays en developpement, une contribution 

importa.i.te a la croissance de l'industrie et au developpement 

economique national de par ses liens avec d'autres secteurs de 

l'economie, et les producteurs du secteur non structure peuv~nt 

elargir leurs activites par un processus de croissance cumulative; 

b) Du fait, dans une large mesure, de l'insuffisance de l'appui qui lui 

est accorde, le secteur non structure des materiaux de construction 

connait de graves limitations en raison de la mediocre qualite des 

i:>roduits, de l'eventail restreint de •.!es produits, de l'insuffisance 

de l 'offre et, parfois, du cout eleve de la production; 

c) Les gouvernements des pays en developpement ont un role important a 
jouer en constituant un cadre pour la promotion et l'amelioration du 

secteur non structure des materiaux et elements de construction, y 

compris taus les articles necessaires pour l'industrie du batiment, 

grace a l'integration de ces secteurs a la politique du logement et de 

la construction. Ils pourraient agir en ce sens, nota.mment, en tirant 

parti du fai t qu' ils sont les principaux clients de l' industrie des 

materiaux de construction. En particulier, les gouvernements peuvent 

aider le secteur non structure en achetant ses produits, en mobiJisant 

l'epargne pour financer l'acquisition de biens d'equipement, les fonds 

de roulement et l'octroi de credits et en appuyant les organisations 

locales a meme de diffuser des donnees sur les techniques adaptees a 
ce secteur. Les institutions et organisations locales liees a ce 

secteur et les personnes immediatement interessees doivent participer 

pleinement a ces activites gouvernementales et a d'autres types 

d'activites similaires; 
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d; Les codes et reglements de construction appropries peuvent etre des 

outils importants, mais il est tres difficile de les appliquer dans le 

secteur non structure. Afin de surmonter cet obstacle, il faut 

envisager des approches pragmatiques, notamment la production d'articles 

types, l'adoption des reglements souhaites dans les projets de 

demonstration et )a promotion des norm.es et specifications de mariiere 

a orienter le::; producteurs d11 secteur non structure; 

e) Les gouvernements disposent d'une vaste gamme d'instruments qui 

pourraient etre utilises pour m~ttre en oeuvre une politique de 

stimulation du secteur non structure par des appels d'offres, des 

projets de construction publique et des mesures d'achat et de 

financement. Les gouvernements ont egalement un role a jouer en 

appuyant l'.?tablissement d'etudes de base sur ce sectenr et en 

mettant en place des programmes de recherches universitaires 

appropries et en entreprenant des lJro.1ets de demonstration; 

f) La communaute internationale pourrait aider les gouvernements a 
promouvoir le secteur non structure des lllE.teriaux et elements de 

construction, notamment dans les domaines suivants : transfert et 

mise au point des techniques, promotion des methodes d'amelioration de 

la qualite, programmes d'amelioration des competences de base en 

matiere de gestion et des competences professionnelles et appui a 
l 'etablissement de nou•relles enquetes e111""iri,:iues. La diffu~ion des 

donnees disponibles, l'aide aux centres locaux d'adaptation des techniques 

et la promotion de !'elaboration et de la diffusion de normes et regles 

appropriees - fondees de preference sur la specification des resultats, 

plutot que sur des specifications materielles - sont autant d'instruments 

adequats qu'il faut mettre a profit; 

g) La communaute internationale pourrait appuyer ou entreprendre des 

enquetes systematiques sur ce secteur, en commeni;ant par un recensement 

et ur.e analyse des etudes et rapports existants, en vue de determiner 

les lacunes dans les connaissances, d'elaborer des directives pour la 

collecte et !'analyse des donnees et d'entreprendre, le cas echeant, 

des etudes determinees qui devraient servir de base a la mise en oeuvre 

de strategies de developpement realistes. 
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P.ecommandations 

26. La. premiere Consultation a recommande que les gouvernements des pays en 

developpement elaborent ~es politiques visant a stimuler et a ameliorer le 

developpement d'un secteur non structure des materiaux de construction, contribuant 

ainsi a developper la production de ce secteur et l'utilisativn de ses produits. 

A cette fin, les gouvernements sont invites : 

a) A reconnaitre !'importance d~ la production de materiaux et elements 

de ~onstruction par le secteur non structure et appuyer sans reserve 

les projets visant a developper ce secteur; 

b) A favoriser, dans les projets de construction des pouvoirs publics, 

!'utilisation de materiaux de construction produits par le secteur 

non structure, par exemple pour des batiments si~ples pour lesquels 

ces matcriaux devraient se reveler satisfaisants. Afin de donn€r eu 

secteur non structure un maximum de chances de fournir ces materiaux 

et elements, les appels d'offres et documents contractuels devraient 

etre con~us de maniere ace qu'il soit facile de les comprendre et 

d'y repondre; 

c) A prendre les mesures voulues pour que les ~ogements et autres 

installations soient con~us de maniere a favoriser l'utilisation de 

materiaux et elements du secteur non structure; 

d) A promouvoir l'acceptation et, le cas echeant, !'elaboration de 

directives, ou peut-etre meme de normes et specificati0ns, permettant 

l'utilisation de materiaux et elements produits par le secteur non 

structur~ et englober systematiquement ces materiaux et elements dans 

les reglements de construction, par le biais de la notion de niveau 

d'exigences; 

e) A renforcer les activites des institutions locales ou, le cas echeant, 

a creer des institutions locales axees sur !'application pratique de 

lP recherche par exemple, dans le cadre de projets de demonstration 

et pou1· le contr5le de la qualite et a consolider les liens entre la 

recherche in:ernationale et nationale et le secteur non structure; 

f) A aider a ~obiliser l'~pargne en reconnaissant les societes d'epargne 

traditionneller. ou en encourageant le developpement d'associations de 

credit et d'epargne Officiellement constituees OU non, a apporter un 
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concours financier, par exemple, aux banques finan~ant les stocks 

et les materiaux, a offrir a ces societes la possibilite d'importer 

l'equipement indispensable, a favoriser les organismes de location-vente 

d'equipement et a inviter les banques a fournir aussi des services au 

secteur non structure; 

e) A re~enser et a appu..ver les organisations locales, meme non specialisees 

dans les materiaux de construction, qui pourraient servir de vecteurs 

a la diffusion de donnees parmi les producteurs du secteur non structure, 

par exemple sur les techniques simples et sur les methodes de controle 

de la qualite; 

h) A appuyer les Pfrorts tendant ~ offrir, a l'echelon municipal, dans 

le cadre de projets de logement et de construction, les espaces et 

installations necessaires a la production par le secteur non structure 

de materiaux et elements de construction. 

27. La premiere Consultation a recommande que la coramunaute internationale 

- entendue comine l'ensemble des organisations internationales gouvernernentales 

et non gouvernementales et des arrangements bilateraux entre gouvernements - soit 

invitee a apporter un appui aux pays en developpement pour ce qui est d'ameliorer 

la production de materiaux et elements de eonstruction pour le secteur non 

structure. En particulier, il est recommande que la communaute internationale 

a; Aide a diffuser l'information sur les normes de materiaux de construction 

appliqu~es dans divers pays et a elaborer des normes et specifications 

pour divers materiaux locaux; 

b) Aide les gouvernements a renforcer les activites des centres locaux 

d'adaptation des techniques OU - 'i besoin est - a Creer de tels 

centres qui serviraient de poles pour la constitution de reseaux 

d'echange de technologie entre pays en developpement et pour la 

promotion de projets de demonstration incorporant le3 techniques 

adaptee:.; 

c, F'acilitc, ou stimule, l'application du savoir-faire et la diffusion de 

1 'information sur les methodes concernant la gestion de la production 

et l'emploi des materiaux de construction par le secteur non structure, 

frtMt entcndu que, panni les nornbrcux moyens de diffu::;ion, une 

importance partjculiP.re revient aux manucls simples illustres et 

brochures ais6ment comprehensibles ainsi qu'aux projet3 de d~monGtration; 
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d; Aide les gouvernements a organLer des seminaires et journees d'etude 

dans plusieurs dornaines interessant les divers groupes cibles du 

secteur non structure et portant sur des aspects comme l'elaboration 

des politiques, la mise au point des programmes, les activites de 

formation et l'amelioration des techniques, en donnant la priorite aux 

materiaux de construction intereszant le secteur non structure dans 

les pays en developpement; 

e~ Cherche a realiser, grace a une collaboration des crganes internationaux, 

une etude systematique des donnees existantes sur la production et 

l 'utilisation de materiaux et elements de construction dans le secte•.tr 

no~ structure, tout en definissant des orientations pour la collecte ~~ 

l'exploitation dPs donnees, en identifiant les lacunes en matier~ 

d'information et en mettant au point des moyens d'analyse. 

28. La premiere Consultation a re~ormnande que l'ONUDI et le CNUEH (Hatitat), 

agissant en cooperation avec d'autres organismes internationaux et regionaux 

interesses, etudient les moyens d'ameliorer la cooperation regionale en Afrique, 

en Amerique latine et au Moyen-Orient en vue de promouvoir la cooperation entre 

pays en developpement concernant la collecte et l'echange d'information, la 

recherche-developpement au niveau plurinational, les services consultatifs et 

la formation en matiere de fabrication et d 'utilisation de materiaux et elements 

de construction bon marche, l'accent etant mis sur le secteur non structure. 
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I. ORGANISA'l'ION DE LA CONSULTATION 

Ouverture rle la Consultatioh 

29. Le Directeur executif de l'ONUDI a ouvert la premiere Consultation sur 

l'industrie des materiaux de construction. Ila remercie le peuple et le 

Gouverne~ent grecs d'avoir accueilli la Consultation et a souhaite la bienvenue 

aux participants. Ila ensuite invite le Directeur executif du CNUEH {Habitat) 

a prendre la parole. 

30. Le Directeur executif du CNUEH {Habitat) a remercie le Gouvernement grec 

d'~voir accueilli la Consultation. La Grece, a-t-il dit, offrait wi exemple 

remarquable en ce qui concerne la production des materiaux de constr~ction et 

leur utilisation da.11s l'industrie du batiment, conditions essentielles du progres 

economique. Il a note qu'il etait difficile de traiter dans wie perspective 

mondiale d'wi secteur aussi complexe que celui des materiaux de construction et 

il a mis l'accent sur les caract1ristiques des differentes echelles d'activite et 

sur leurs incidences pour la dotation en ressources de chaque pays. 

31. Ace propos, le Directeur executif d'Habitat a indique que la production a 
petite echelle tendait a se reveler mieux adaptee aux besoins des pays en develop

pement que le~ activites a grande echelle faisant appel a des techniqu~S complexes. 

r·our des raisons qu'il a precisees, il a ava11ce que les petites wiites de 

f'r.::iduction de materiaux de construction semblaient offrir le moyen le plus 

promettr·:r decreer dans les pays en developpement une industrie locale efficace 

des materiaux de construction. 

32. Le Directeur executif d'Habitat a souligne que les pouvoirs publics avaient 

un role a jouer dans l 'amelioration de la production a petite echelle et que ce 

role etait essentiel \'U les avantages q~e pouvait offrir ce type de production 

par ra~port a la production a grande echelle. Pour sa part, la communaute inter

nationale pourrait appuyer les pays en developpement ~n les aidant a utiliser son 

irrunense reservoir de competences te~~miques en matiere de production de materiaux 

de construction a petite echPlJe. 

33. ~;i la premiere Consultation arrivait a un consensus sur les questions 

hautement prioritaires et proposait des mesures qui pcrmettraient d'ameliorer la 

::;itaation des pays en developpement, elle servirait un double objectif : 

prr!miercment, les limite:; du soutien qui pouvait etre apporte a cc secteur 

seraient clarifiees de ::rnrte que l'on pourrait fixer des huts realiste::>; 
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deuxie~ement, la voie serait ouverte a une deuxieme Consultation qui pourrait, 

de l'avis du Directeur executif d'Habitat, servir de cadre pour l'evaluation de 

la mise en oeuvre des objectifs enonces a la premiere Consultation, en vue 

d'elaborer un plan d'action specifique pour ce secteur. 

34. Le Directeur executif de l'ONUDI a ensuite pris la parole. Ila rappele 

que la premiere Consultation etait copatronnee par le CNUEH (Habitat), ce qui 

prouvait l'esprit de cooperation et la determination avec lesquels les organismes 

des r;ations Unies entenda.ient contribuer au developpement du secteur des 

materiaux de construction. 

35- C'etait, a dit le Directeur ex~cutif, dans un contexte de situation 

economique globale incertaine - particulierement dans les pays en developpement -

que la premiere Consultation allait avoir a examiner les problemes, contrai:it:~s 

et perspectives de l'industrie des ma~eriaux de construction, en prenant en 

consideration a la fois les strategies de developpement economiques et les besoins 

des populations. 

36. Le Directeur executif a ensuite evoque les questions SOllll!iSes a la 

rrerciere Consultation, qui concer~ent la dependance croissante a l'egard des 

importations, la necessite d'orienter la recherche-developpement, et la necessite 

d'elabo r des polLtiques visant a stimuler l'emploi de materiaux de construction 

produits par le secteur non structure des pays en developpement. Les gouvernements, 

~-t-il dit, avaient un role a jouer face a ces problemes en fournissant un cadre 

de deve loppemt:nt. La communaute internationale, quant a elle, devrai t appuycr 

les efforts des gouvernements dans des domaines comme le transfert des techniques, 

l'amelioration des methodes de controle de la qualite, le perfectionnement des 

competences professionnelles de base sur les plans technique et administratif, 

et l'etablissement d'etudes empiriques sur le secteur non structure. 

37. Le Directeur executi f a conclu en exprimant l 'espoir que les debats 

permettraient de determiner des domaines de cooperation internationale et d'enoncer 

d~:; recnrrunandations afin d'aider les pays en developpement a surmonter les 

difficultes identifiees da.ns le secteur considere. 

38. Le Ministre grec des tra.vaux publics a, au nom de son gouvernement, sc. 1.thaite 

la bienvenue aux participants. Il a souligne l'importance de l'industrie de~ 

materia11x de construction' qui repondait a des besoins fondamentaux des populations 

et const i tuai t un domaine dont se rreoccupent les pouvoiY-s publics. E:n cc qui 
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concerne pa.rticulierement lt>s pays en developpement, le Ministre a dit qu 'ils 

devraient mettre au ~oint des technologies endogenes pour reduire leur dependance 

a l'egard des importations dans le secteur considere, et il a evoque plusieurs 

cas ou la cooperation de ~a Grece avec ces pays avait permis d'elargir la ga.mme 

de possibilites technologiques qui leur etaicnt offertes. Le Ministre a souhaite 

a la Consultation i.m plein succes dans la recherche de formules de cooperation 

portant sur le secteur considere, afin de repondre aux bescins des pays en 

developpement. 

Election du Bureau 

39. Les personnalites suivantes ont ete elues membres du Bureau : 

President : 

Rapporteur 

Vice-Presidents 

M. Theodossios Tassios (Grece), Professeur a l'Universite 
technique nationale d'Athenes 

M. S.T. Patil (Inde), President, Lokapur Cements 
Priv'.3.te Ltd. 

M. Josef Hradsky (Tchecoslovaquie), Directeur de l'Institut 
de recherche sur les materiaux de construction 

M. Jose Libert (Belgique), Secretaire general, 
Conseil central de l'economie 

M. Bintou 'a-Tshiabola (Zaire), Ambassadeur extraordinaire 
et plenipotentiaire 

M. Warren G. Woodham (Jarnaique), Managing Director, 
Jamaica Industrial Development Corporation 

Adoption de l'ordre du jour 

40. L'ordre du jour ci-apres a ete adopte 

1. Ouverture de la Consultation 

2. Election du President, des Vice-Presidents et du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux 

4. Presentation des questions par le secretariat 

5. Examen des questions 

a) Developpement de l'industrie des materiaux de construction 

b) Me:iures visa.nt a renforcer le potentiel technologique des pays en 
developpe111ent dam; la production de materiaux de construction 

c) Mesures a envisager en ,.-ue de developper la production de mate:iaux 
de conGtruction da.ns le secteur non Gtructure 

6. Conclusions et recommandations sur les mesures 8. Irendre 

7. Mopt ion du rnpport M la. r;:un ion 
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Constitution de groupes de travail 

41. Les participants ont decide de cons~ituer deux groupes de travail charGe~ 

d'etudier les questions present~es. Le premier groupe de travail a examine la 

question No 1 {neveloppement de l'industrie des materiaux de construction) et 

la question No 2 {Mesures visant a renforcer le potentiel technol~gique des 

pays en develorpement dans la production de materiaux de const~uction); le 

second, la question r:o 3 {Mesures a envisager en vue de developper la production 

d~ rnateriaux de construction dans le secteur non structure, y compris la 

rec~erche-developpement, l'informatio11, la formation et !'amelioration de la 

qualite). 

42. M. Doe-Bruce Akouete {Togo), Jirecteur, Centre de la construction et du 

logement, a ete elu President du Groupe de travail sur les questions No 1 et 2, 

et M. Klaus Blach {Danemark), Chef du secretariat internat~onal, Institut danois 

de recherche sur le batiment, a ete elu President du Groupe de travail sur la 

question No 3. 

Adoption du rapport 

43. Le rapport de la premiere Consultation a ete adopte par consensus a la 

seance pleniere de cloture, le 30 mars 1985. 

Documentation 

44. On trouvera a !'annexe II la liste des documents publies avant la 

premiere Consultation. 
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II. RAPPORT SUR LES SEANCES PLENIERES 

Seance pleniere d'ouverture 

?resentation des questions 

Question No 1 : Developpement de l'industrie des materiaux de construction 

45. Un repres~ntant du secretariat de l'OrruDI a presente la question No 1 

(ID/WG.1~34/2 et Add.l). Ila insiste sur le role critique de l'industrie des 

materiaux de construction dans la construction et le developpement economique 

et indique que, dans les pays en developpement, la construction representait 

habituellement 50 % du total de la formation brute de capital fixe, pour 

laquelle les materiaux de construction constituaient un intrant important. 

46. Ces jernieres annees, le batiment et les travaux publi~s avaient connu, 

dans l·~s pays en developpement, U.."le croissance plus forte que la production de 

la quasi-totalite des materiaux de construction, d'ou une expansion rapide des 

importations et un desequilibre de la bal.ance des echanges de materiaux C!.e 

construction, qui accusait en 1980 un solde negatif de 32 ffiilliards de dollars 

des Etats-Unis. Meme selon les projections les plus pessimistes concernant la 

c~oissance du produit interieur brut (PIB) par habitant, la demande de m~teriaux 

de construction des pays en developpement doublera au mains d'ici l'an 2000. 3i 

l'on ne faisait rien pour inflechir les tendances actuelles, le desequilibre entre 

l'cffre et la demande s'accroitrait fatalement et le developpement de ce secteur 

ctait done une priorite pour toute politique nationale visant a satisfaire les 

be;;oins de la population et a reduire la dep{'"ldance vis-a-vis des importations. 

La plani fication a long terme revetai t done une grande importance. 

1+7. Le cout eleve de la mise en place de certaines industries des materiaux de 

con~truction, qui comptaient parmi les industries caracterisees par la plus forte 

intensite de capital, etait un ob~.tacle majeur qui entravait la realisation des 

plans de developpement. 

48. ;;•agissant de la dimension des installations, on avait eu tendance, par le 

pas;>e, a construire des usines import antes, ce qui entra.inai t souvent 1.inc sous-

util i :rn.ticn des capa.ci tes de production et de:> problemes pone5 par la maitrise 

d•' ;iroce:;:;us tcchnolop,iques complexes. 't'outefois, dan::; certa.ines hranches, pn.r 

exerr.plr! celle du ciment, on :>emblait maintenant - meme dans quelque:'i pay5 dew:loppes -

;'rivileder ln cr•hti.0nd'u:;ine:; de plu:; petite taille. 
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~·!. Ces p~obler:tes montraient qa'il etait necessaire de determiner les besoins 

a~tuels et :-uturs de nateriaux de construction dans les pays en developpement, 

aux niveaux national, regional et interregional, pour dresser une liste de base 

des materiaux de construction indispensables et pour analyser les eontraintes 

faisant obstacle a leur production. On aiderait ainsi a jeter les bases d'une 

cooperation j~ternationale visant a ameliorer la planification dans le secteur 

des materiaux de construction. 

Question No 2 Mesures visant a renforcer le potentiel technologique des 
pays en developpement dans la production de materiaux de 
construction 

50. Un autre represe :tant du secretariat de 1 '0NUDI a presente la question rlo 2 

(ID/WG.434/3). 11 a signale que la structure de la consommation des materiaux 

de construction dans les pays en developpement etait telle qu'elle entrafoait une 

dependance croissante par rapport aux importations et des depenses inutiles de 

devises qui etaient rares. 11 fallait done substituer des materiaux locaux aux 

produits importe~ Le manque d'information sur les matieres premieres disponibles 

et le.; insuffisances re levees en matiere de norme;;, de cont role de la quali te et 

des reg:!..;'.'I:J.ents de construction y faisaient obstacle. 

51. Les pays en developpenent etaient souvent dans l'imp~ssibilite d'utiliser les 

techniques existantes parce que celles-ci ne c~nvenaient pas a leur dotation en 

main-d'oeuvre, capacites de gestion et d'organisation, energie et matieres 

rremieres. Il fallait done prendre des nesures pour rendre ces p~ys plus aptes 

a choisir des techni1ues qui ccrresprmdaient a leur capacite organisationnelle 

et operutionnelle, a leur infrastructure et a leurs ressources en matieres 

prer:J.ieres. :1 fallait determiner la qualite et la quantite des matieres premieres 

dis;ionible:> <ians le pays. P0ur atteindre ces objectifs, on pouvait. entre autres 

mesures envisager la creation de centres d'information industrielle et de 

services con3ultat if::> regionaux. 

~?. I-e representant du secretariat de l 'OUUDI a indique que l 'ONUDI, Habitat et 

ler. commission:; re~ionale~; avaient entrepris, clans les pays en dcveloppement, tie 

nombn~;lX rro.Jcts d 'assistancE> technique pour fournir des moyens de formation e:, 

in:;taurer un echange d'information::> ;,ur les materiaux de construction susceptible:; 

r! 'etre fabriques ~rnr place. 
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53. Il a rappele la necessite d'une cooperation internationale dans le domaine 

de la recherche, ainsi que dans celui du rassemblement et de la diffusion de 

renseignements sur les problemes esquisses. 

Question No 3 Mesures necessaires pour developper la production de materiaux 
de construction dans le secteur non structure, y compris la 
recherche-developpement, !'information, la formation et 
l'am.elioration de la qualite 

54. Un representant du CNUEH (Habitat) a presente la question No 3 (ID/WG.434/4). 

Il a decrit les principales ca.racteristiques de la production de materiaux de 

construction dans le secteur non structure des Fays en developpement. Les 

avantages offerts par cette production residaient en ce qu'elle permettait de 

satisfaire les besoins d'activites de construction tres dispersees, qu'elle 

reposait sur l'utilisation de sources peu importar.tes et egalement dispersees de 

matieres premieres locales - d'ou la possibilite de reduire la dependance a l'egard 

des importations - et qu'elle pouvait fournir des materiaux de construction dans 

des conditions rentables. Dans bien des cas, cette production constituait une 

base pour l'i1dustrie des materiau.x de constru~tion et repondait aux besoins de 

larges couches de la population des pays en developpement. 

55. Le representant du C~WEH (Habitat) a mis en evidence quatre ob£tacles 

principaux au role que le secteur non structure pourrait jouer dans le dfveloppemer:t 

de l'industrie des materiau.x de construction, a savoir prernierement le rnanque de 

narr.ies et de controle de la qualite, deuxiemement l'insuffisance des credits et 

d~s co~petence~ en ~atiere de gestion et de direction d'entrepris ~. troisiernement 

le ~ait quc le volume de la production etait limite par le mnnqu, de techniques 

appropriee:o, et quatriemernent l'absence de Jiens entre la recherche et le 

::!evelopp~mer.t te~hnologique~ d 'u.'1e part et leu:- application corr.:ierciale d' a.utrc 

ra.rt. La persi:;tance de ces obstacles etait en partie due a l'insu··'.isance de 

1 'intervention des F,cu·.:<!rn1:ment:; er, faveur du :;ect.eur non structure. 

5(. :--:elon le rcpresentant du C!It'EH (Habitat), les pays en developpemcnt pourraient 

J•-J'.lt~r ill"l role rluf. r.ctif P•JU!" ce qui e:;t de promouvoir la production de materiaux 

d[" crm:;t,::-u.;tion d:-1.ns le sectc1ir non struct'Jre en le f<,vorisant dans 1eur:; 

p0liti1u>?:; 1'acr.ats aux fin:; de projcts d•.! construction, en adoptant de:; method!'::; 

apprni•l"'i~·~;, cie ·~Ontro]e de la 111n.lit•~, et en ctabli:;::;ant (l!'S liens entre les 

rcsultat:> positifs de la rec here he et la pr0J11etion commercial e. La. cornmunautc 

int•:rr1ati·1naJe, quant a ellf!. po11rrnit aider les pays en dcveloppement en 

diffu;,'l.nt r.l.-:;, information:; SW" le savoir-fa.ir~? technique exi.'.ltant, cc qui 

f:'lcilitcr'lit l'adoption de technirtue:; r,Ju:; appropri~~:;, et (;n c:ontrihunnt n ]a 

r.ii:;c ?i la di:;po:;ition du :;•'r:teur non str11(!t,ure des moyrm:; et methr>d'.!:J permettrJ.nt 
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Resume des debats 

57. Flusieurs participants ont appele l 'attenticn de la Consultation sur les 

activites de planification visant, dans leur pays. a developper l'industrie des 

materiaux de construction, y compris le secteur non structure. Tout en appreciant 

ces efforts a leur juste va_l_eur, d 'autres participants ont fait rtmarquer que 

divers facteurs devraient etre pris en consideration pour une telle planification 

et servir de base a l'evaluation des besoins des pays en developpecent. Certains 

participants, qui reconnaissaient !'importance du secteur non structure, ont 

souhaite disposer d'indications sur le point de savoir dans quels domaines et 

selon quelles formules la cooperation internationale serait le plus utile. Selcn 

un participant, les plans de developpement devraient inclure taus les projets, 

grands et petits, ces divers projets devant etre integres au sein du cadre defini 

pour assurer le developpement. 

58. Pe 1 •a vis de certains participants, il fallai t s 'efforcer d 'utiliser les 

moyens et techniques de produ~tion disponibles dans les pays en developpement. 

Un autre participant a souligne la necessite de combiner la recherche sur les 

installations et les techniques de production et la recherche sur les sources 

energetiques ~e remplacement et sur les matieres premieres disponibles dans les 

pays en developpenent, afin de trouver des solutions plus appropriees aux 

problemes de ces pays. 

59. Plusieurs participants ont fait une distinction entre le3 echanges et la 

necessite de trouver des moyens de renforcer d'authentiques mecanismes de 

cooperation. Ils estimaient que les echnnges ne creaient pas les relations a 
long terme requises pour la cooperation en matiere de developpement. Si d'autr~s 

ant accepte cette distinction, ur. participant a estime que l'investissement 

etranger direct restait la meilleure forme de cooperation internationale car il 

etablissait un lien entre les relations commerciales et la responsabilite de 

la production. 

60. De nombreux participants ont insiste sur !'importance d'un dialogue corrune 

celui que permettait la premiere Consultation, grace auquel la vaste somme de 

connaissances technologiques existant au niveau international pouvait etre 

mobilisee afin de repondre aux besoin:; des pays en developrement. 

61. Un observateur a souligne la necessite de considerer l'industrie des 

materiaux de construction et celle du batiment comme des secteurs connexes, et 

i1 a su~gere que la deuxieme Consultation porte a la foi::; ::iur 1 'unc ct ::;ur l 'autre. 
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Seance pleniere le cloture 

62. Il ya eu consensus sur une proposition concernant l'utilite d'un suivi de 

la pre~iere Ccnsultation par l'ONUDI et le CNUEH (Habitat), y compris la 

possibilite de tenir ~·ne deuxieme Consultation, consacree a des sujets 

specifiques en rarport avec l'industrie des materiaux ce construction et 

l'utilisation de sa production. Ces sujets devraient etre retenus apres 

consultatio~s appropriees. 

63. De declarations ont ete faites par des participants sur les conclusions 

construct.ives relative.> aux problemes examines par la premiere Consultation, et 

sur la cooperation prcductive entre l'ONUDI et le CNUEH (liabitat). 

64. Un representant d.i CNUEH (Habitat) a pris la parole pour socligner l'etroite 

et fructueuse cooperation etablie entre son organisation et l'ONUDI en ce qui 

co·.1cerne la preparaticn et le deroulement de la premiere Consultation. 

65. Un representant du secretariat de l'ONUDI s'est felicite de !'esprit 

constructif qui avait caracterise la reunion et des resultats positifs des debats. 

Ila donne al~ premiere Consultation !'assurance que le s~cretariat etait determine 

amener des activites de suivi appropriees en se fondant sur les conclusions et 

recomrnandations adoptees. En conclusion, il a remercie le Gouvernement grec, 

et en particulier le Ministere de l'economie nationale, pour l'appui logistique 

apporte a la premiere Consultation. 

66. Le President a prononce la cloture de la premiere Consultation apres s'etre 

lui aussi felicite de I 'active et constructive participation de taus les 

interesses. 
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III. RAPFORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION No 1 : DEVELOPPEM.ErIT DE 

L'INDU~TRIE DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION, ET LA QUESTION No 2 

MESURES VISAi'lT A RENFORCER LE POTENTIEL TECHNOLOGIQUE DES PAYS EN 

DEVELOPPEMENT DANS ;,,A PRODUCTION DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

67. Flusieurs participants ont estime qu'il fallait evaluer la demande a long 

terme de materiaux de construction afin de pouvoir adopter les mesures necessaires 

pour susciter une offre correspondante. Selan un participant, une telle planifi

cation devait etre souple afin qu'il soit tenu compte de l'evolution sociale. Un 

autre participant a souligne que la planification de la production de materiaux de 

construction devait etre incluse dans le systeme general de planification. Un autre 

encore a mentionne l'importance que revetait, dans le secteur considere, la plani

fication des projets a tousles stades, y compris l'etude de faisabilite, la mise 

en place des installations et la gestion. Un participant a dit que les materiaux 

de construction importes avaient un grand role a jouer pendant les periodes 

d'intense activite de construction. Il a indique que le secteur du batiment avait 

inevitablement un caractere cyclique et qu'en periode de pointe la concurrence 

risquait, en l'absence d'importations, de faire monter les prix au point d'entraver 

les activites de construction, freinant ainsi l'investissement et - partant - la 

croissance economique. 

68. Selan plusieurs participants, l'etablissement d'inventaires des matieres 

premieres existant dan5 les pays en developpement constituait une condition 

prealable aux decisions sur la gamme des produits. Plusieurs participants ont 

debattu des avantages offerts par !'utilisation de la terre stabilisee comme materiau 

peu couteux pour la construction des murs de logements bon marche en zones rurales, 

et ils ont insiste sur la necessite de poursuivre les recherches visant a ameliorer 

les proprietes de ce materiau, notamment la durabilite et la resistance a l'eau. 

69. 11 a ete convenu que les pays en developpement devaient diversifier leur 

production de materiaux de construction, en utilisant davantage les ressources 

locales. Quelques participants ont cependant fait part de leurs preoccupations 

devant les effets prejudiciables que pouvait avoir l'emploi de certaines matieres 

premieres dans la construction, par exemple la terre la ou le sol est peu abondant, 

ou le bois la ou les ressources forestieres sont limitees. Selon un participant, 

on mettait trop !'accent sur l'emploi de la terre co:nme materiau de construction, 

celle-ci ne devant etre utilisee qu'a titre transitoire. 

10. La question de la taille des installations a fait l'objet d'un larg~ debat. 

Selon un participant, les minicimenterie~ ne pourraient pas faire face a 
l'a.ccroi:.i:.iement prP.vu de la demandc de ciment dans Jes pays en developpcmP-nt. Un 
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grand nombre de participants ont au contraire estime que les petites installations 

pourraient etre une bonne solution pour des pays ou le revenu par habitant est bas, 

l'infrastructure de transport insuffisante ou la population tres dispersee. Selon 

quel~ues participants, il n'etait pas possible de generaliser en ce qui concerne 

les echelles optimales de production, car des petites installations pourraient etre 

la meilleure solution pour certains produits, tandis que pour d'autres, seules des 

installations de moyenne ou grande taille permettraient une production rentable et 

a faible cout. Creer de petites usines - quelques participants l'ont reconnu - ne 

signifiait ni fabriquer des produits de moindre qualite ni reduire simplement les 

dimensions d'une grande usine. Ace propos, un participant s'est dit desireux 

d'avoir acces a la technologie la plus recente utilisee dans les petites usines dr~s 

pays developpes. Selon un autre participant, la possibilite de fabriquer sur place 

l'equipement etait l'un des avantages du recours aux petites usines. La plupart 

des participants se sont accordes po•.ir estimer que l 'e+.endue du marche etait le 

principal element qui determinait la taille de l'usine. Quelques participants ont 

souligne l'importance de la creation d'entreprises multinationales chargees 

d'approvisionner des marches regionaux. 

71. Ence qui concerne l'importation d'usines clefs en main, un participant a donne 

des exemples des effets facheux que pouvait avoir l'acquisition d'installations, 

d'equipement et de technologie. 

72. Plusieurs participants ont souligne l'importance de l'energie pour la 

fabrication de materiaux de construction. Un participant a emis l'avis que 

l'existence de ressources energetiques, comme celle de matieres premieres, devrait 

etre prise en compte dans la planification d'une industrie des materiaux de 

construction. Un autre participant a souligne qu'il fallait intensifier la 

recherche et utiliser des sources d'energie de substitution pour l'industrie des 

materiaux de construction. 

73. Selan un participant, des codes et reglements remontant a l'ere coloniale 

etaient encore en vigueur dans de nombreux pays en developpement, et devaient etre 

adaptes aux nouveaux emplois et aux conditions locales. Les participants se sont 

accordes pour estimer que les codes et reglements des pays en developpement 

devaient etre revises pour stimuler !'utilisation accrue de materiaux de 

construction locaux. A cette fin, un participant a suggere que le:> organisations 

internationales aident a mener a bien cette revision. 

74. Un participant a estime que les pays en developpement pouvaient avoir interet 

a promouvoi r 1 'emploi de be ton de pouzzolanf'. Il a propose la creation d 'un comi te 

ch::i.rf':e d'elahorcr de::; normes pour l'utilisation de ce type de materiau. 
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75. Un participant a emis l'avis que, puisque la creation d'une grande usine 

moderne et tres perfectionnee avait provoque dans son pays la fermeture d'un grand 

nombre de petites unites, celles-ci pourraient etre redeployees vers les pays en 

developpement. 11 a indique aux participants que le gouvernement de son pays 

encourageait l'installation de ces petjtes unites dans les pays en developpement. 

76. Plusieurs participants ont souligne la necessite de creer des centres de 

formaticn nationaux et regionaux. Selon plusieurs participants, il fallait 

intensifier la recherche et renforcer ses liens avec l'industrie. Plusieurs 

participants ont egalement declare qu'il serait utile d'etablir des centres nationaux 

et regionaux afin d'a.meliorer l'entretien des installations et de resoudre le 

probleme touchant l'approvisionnement en pieces ~e rechange. Un participant a 

suggere que les pays developpes offrent leur assistance a cette fin. 

77. Quelques pays ont fait part de leurs preoccupations devant les problemes crees 

par la pollution due aux cimenteries, dont les effets sur l'environn1 ment devraient 

etre pris en compte des l'etude d1~ faisabilite. Le coiit des mesures de protection 

a prendre, en tenant compte de la politique du gouvernement en la matiere et de l~ 

reglementation qui en decoule, devrait etre inclus dans les couts de l'investissement 

et les fr~is d'exploitation previsionnels. 

73. Plusieurs participants ont souligne le fait que les materiaux de construction 

n'etaient pas des produits finals et servaient a l'industrie du batiment, et qu'on 

ne pouvait done examiner separement le secteur des materiaux de construction et 

celui du batiment. 

79. Un participant a expose en detail !'importance qui s'attache a la collecte et 

a la diffusion de !'information en ce qui concerne les produits et tPchnologies 

de substitution. Plusieurs participants ont ~ouligne qu'il importait decreer, 

au niveau regional, un rese~u d'organismes de recherche-·developpement, d'organi

sations non gouvernementales et d'universites qui ccmmuniquerait les resultats 

d'etudes specifiques en tant qu'apport operationnel d'information a l'industrie. 

80. Quelques participants ont demande a l'ONUDI d'envisager la creation d'un 

service charge de rassembler et de diffuser !'information relative a la production 

et a !'utilisation de materiaux de construction dans les pays en developpement. 

Peut-etre serait-il possible de trouver un pays hote qui po~rrait prendre a sa 

charge une grande partie des depenses annuelles necessaires. 



- 29 -

81. Un participant a souleve la question de la duree de vie utile des materiaux 

de construction et suggere que !'information accumulee sur ce point soit diffusee 

et que soient menees des recherches complementaires. 

82. Un participant a dit que les capacites en matiere de services consultatifs 

existant dans les pays en developpement pourraient etre utilisees par le biais 

des activites des organisations internationales. 

83. ~uelques participants sont convenus que !'accent devrait etre mis sur 

l'etablissement de systemes nationaux charges de reviser, mettre au point et 

controler les normes, cedes et reglements de l'industrie du batiment. 

84. Un participant a estime qu'il conviendrait d'apporter un soutien aux centres 

nationaux de recherche et formation existants, plutot que de creer des institutions 

nouvelles. Il a souligne les avantages de la cooperation reeionale entre les 

institutions existantes. 

85. On a estime que le bois devait jouer un role plus grand en tant que materiau 

de construction dans les pays dotes de ressources forestieres, car il s'agissait 

d'un materiau renouvelable, disponible localement, dont le traitement n'exigeait 

que peu d'energie et n'etait pas polluant. A cette fin, cependant, il faudrait 

enseigner aux personnes chargees des specifications et du financement les 

avantag~s et les limites du bois, apprendre aux architectes et ingenieurs a 
l'utiliser correctement et moderniser les codes de construction et les systemes 

de classement selon la resistance. Ace ~ropes, il faudrait s'efforcer d'utiliser 

dans toute la mesure du possible les essences peu recherchees, qui devraient 

etre groupees selon leur resistance. La premiere Consultation a note avec 

interet les progres de !'utilisation du bois de cocotier dans la construction. 

86. Un participant a note que l'ONUDI n'avait pas encore eu recours aux 

possibilites de formation offertes par les entreprises privees. Un autre parti

cipant a souligne !'importance de la formation de formateurs et de techniciens 

du controle de la qualite. 

87. Apropos de la production locale d'outils, de pieces de rechange et 

d'equif ~~nts simples, certains participants ont note que, souvent, les matieres 

premieres, les produits intermediaires, les fonderies, le personnel qualifie et 

les competences de base fai3aient defaut. 
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IV. P.APFORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA Q.UESTIO:i rfo 3 : :-iESURES 

~IECESSAIF._J t'QUR DEVELOPFER LA FRODt;C?ION DE MATE.."HAUX DE 

CJNSTRUCTI0U DANS LE SECTEUR NON STRUCTURE, Y CvM?RIS LA 

RECEERCHE-DEVELOFPEMENT, L'INFORMATION, LA FORMATION E'f 

L 'A."'tELIORATIOi~ DE LA QUALI'fE 

SS. La plupart des participants sont convenus que les particularites du secteur 

non structure tenaient essentiellement a la nature des intrants utilises pour la 

production : recours a l'occupation pour couvrir les besoins en terrain, 

acti vites de fabrication menees illegalement dans des locaux a. •isage d 'habitation. 

utilisation de systemes traditionnels de credit, recours au travail fanilial et 

emploi de materiel de production de fabrication locale, etc. Quelques participants 

ont e~alement mentionne, comme etant des caracteristiques propres du secteur non 

structure, le~ types de ~ateriaux produits, l'intensite de rr.ain-c'oeuvre des 

!!lethodes de production, le volume de production et le niveau technologique. 

89. Le.; participants se sont ensuite demande comment les pouvojrs publics 

pourraic.nt constituer un mecanisme organisationnel propre :1 aug:;.enter b. p.;rti.?i

pati.cn du secte:ir non structure au developpement .6cono::!.iq<.:.e. Ils :;ont. cor.ver.·..l.; 

c;ue les pouvoirs t:•utlic::; a•1aient U..'1 r6le importa11t a jouer er, t::lnt q:1 'achet.-:•c;r 

eV~'.1t•.Iel de materiaux de c0nstruction produi ts par le s-::.,cteur nc.n :Jtr•..iCt'.J?"i; ~..,~ 

il3 6taient le ;:·rineipal client de l 'industrie du b§.tim.ent. :::i ~l:l!'n.rt ct~s 

;iarti c i:)ant.o :mt approuve les rr.es•ires d~cri t,es au parai::ra!:he 12 ·h docur.,e'.1 t 

t:-t~:-:-.'3.ti1ue (II::/'.-:G.1.34/4~, selo'.1 le::q·1elle::: les rouvoirs ;:•1bli~:; <l·-··.:!":tie::t., ~-~~r ;i:-:·~ 

r·-Jlitiqu~ d'achats e: d'incitations fi.3~~"'1.le~, stirr;uler ]_.~ !'re:d~~~tion d~ ~~t0ri··:.;.l~·= 

:!e '."'.On:>tru·ction dans le :.::ecteur non struct•..:re. Un ;:a.rtid;·n.n~. '.• .. >::?·.-·r.•1:::.:-.~. r::oti::-.0 

:1u.!': le3 mCcani~mes d 'exoneration fi3cale et de Sl.lbvent.ion prf!s£~~· .. n.ient :l..'1 inT'.::~e·. 

rr-i.ti1ue limit.?, car le sectcur non .;tructur~ ::;,, 3it•1c..i~ dan.1 '..Ult":- l:::..r,:" m•.:;::;r--~ 

hor-::; de portee dr:: ce;, mecani.;me.;. Un participant :.. .:;oulign~ :Fk l·~:; a;;;·el.; 

:i'riffre::: de:; ~011voirs p11blic:; devrn.icnt !!!f'ttrc- l'a.c-cent ~:·.ir :••:::::err.-.•·;; i',-.xf::~·:·,: :r. 

;'1:.ito .. , -r:e ;:;:ir lt>:> .>pei:irication::; de:.; r.::l.ter-ia:u. I.;'autr,,,; ;nr•,i~i:i'mt..: ,r·.t n.-+,:: 

1;.ie le:: <ieci.~ion::; pdses dan:.; le :~ectc1.1r struct1ir~ pouvn.icnt. ·~·;ci~- : ,.-: ir,r'.i !· :;:~· 

r.f.r':ute:; .>ur le :H~~tf.· 1ir non ::;t,rur>ture et •i•v: le: !;lan.; ,~+. :•·J!itiTJ'':: ~1-'1.t.L~,,,·<::x 

d,•vraif,nt t•'ni r icompte des 1 ier.:; cntre C"S dr:ux .;.-;ct(:11r;:;. 

JO. F'o<.lr ce 1ui ·~;,t de la q11e:otion de::: norme::: et rle:::; rer,lf::;, de nor.itJr'·11x 

virticipn.nt::; ont 0::;tim~ 111'il falln.it faire pr·~uvc rle ;;ouplc:.;:;.~ "t ::'r.rhrt•·!"" :. 

la :.;it 1mticn ~t a11x lJ1':30ins locaux d l'<::n voulait tircr prrJrit du -i;:v,:10r·f":':°«:nt 

d~ :.;ecteur non :::tructur~. 
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}l. Ence ~ui concerne la cobilisation de l'epargne pour la fourniture de ~iens 

d 'e·~uiFement et de credits• les participants ont approuve les cesures enoncees 

au pi.rru_::rap!ie 14 du document the~atique { ID/WG. 434/4). aux termes desquelles 

les pouvoirs publics devraient promouvoir la creation d'institutions de credit 

et d'e~argne appropriees. Un participant a souligne qu'il fallait encourager 

les organisations locales de leasing d'equipements et d'outils. Un autre 

participant a note qu'il fallait financer le stockage des materiaux de 

construction produits par le secteur non structure. Certains participants ont 

fait part d~ bilan positif de leurs relations avec des banques de materiaux de 

construction et des institutions de credit specialisees. 

92. Un participant a note que, du fait de la penurie de capital circulant, les 

usines de materiaux de construction de son pays etaient sous-utilisees. 

93. Pour ce qui est de l'appui des pouvoirs publics aux organisations ou 

associations du secteur non structure, un participant s'est montre sceptique 

quanta l'utilite de ces organisations, alors que d'autres etaient d'avis plus 

favorable. Ces participants ont note que les renseignements voulus pouvaient 

egale~ent etre diffuses par l'interl!lediaire d'organisations non specialisees dans 

le do~aine des materiaux de construction, qui pourraient a cette fin recevoir 

l'aide des pouvoirs publics. On a souligne ace propos le role des collectivites 

lOC'-lleS, car celles-ci etaient au fait des conditions locales. Quelques 

;ia.rticipants ont donne des exemples de collaboration fructueuse entre des 

a~sociations industrielles et le secteur non structure. 

94. Le~ participants ont ensuite aborde la question de l'appui que pourrait 

fournir la communaute internationale. lls ont insiste sur la necessite d 'une 

meilleure coordination entre les organismes des ~lations Unies menant une ac-• _:.on 

en fave;..lr du secteur non structure, et notamrnent le CNUEH (Habit.at), l'ONUDI et 

1 'Or~a..,i.sation internationale du Travail (OIT). Ils ont approuve les mesure::; 

enoncees dans le document thematique sur la question No 3 et concernant le 

t~nnsfert et ln mise au point de techniques appropriees, notamment la participation 

a de~ projets de demonstration, la creation de centres locaux pour !'adaptation 

de" techniques et la fourniture d'une assistance technique pour appuyer la 

fnbrica~ion locale de tiens d'equipement. Certains participants 5e sont declares 

favorables a l 'exccution de projets de demon!'tration dans le cadre de p1:·or:rammes 

d'amelioration de la qualite. 
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95. Flusieurs participants ont declar~ qu'au lieu d'etre con~us a partir de 

ce que les pays industrialises pouvaient fournir, l~s projets devraient etre 

soigneusement adap~es aux besoins des pays en developpement ou ils seraient 

executes. Ace propos, on a mis l'accent sur l'utilisation des ~ateriaux locaux. 

On ~ aussi demande que les problemes ecologiques et les facteurs de securite 

soient diiment pris en compte. 

96. Plusieurs participants ont note que les pays industrialises et les pays en 

Jeveloppement disposaient d'un grand nombre de donnees sur les techniques 

appropriees au secteur non structure. Ces participants ont souligne qu'il 

imoortait d'ameliorer l'echange de renseignements entre pays, de mettre en place 

des reseaux de transmission efficaces et d'entreprendre des projets de demonstration. 

97. Les participants ont ensuite examine l'aide que la commwiaute internationale 

pourrait apporter au secteur en ce qui concerne les programmes de perfectionnement 

des cadres et de la main-d'oeuvre. Ils ont marque leur accord sur les suggestions 

presentees dans le document consacre a la question No 3 relatives a l'elaboration 

de manuels illustres, a la fourniture d'informations d'ordre methodologique, a 
des centres de formation professionnelle, et a l'organisation de journees d'etude 

et de seminaires. Plusieurs participants ont dit que la formaticn pratique en cours 

d'emploi etait importante et qu'elle devrait utiliser des manuels illustres 

simplifies pour diffuser !'information ~orrespondant aux bescins du secteur non 

structure. Selan wi participant, de tels manuels devrGient etre largement diffuses. 

98. De l'avis d'un autre participant, les films et bandes video pourraient 

utilement completer les manuels illustres. En ce qui concerne la fourniture du 

materiel de formation, quelques participants ont declare qu'il vaudrait mieux, 

plutot que de mettre !'accent sur la creation de materiel nouveau. diffuser celui 

qui existe deja. Selan ces participants, un catalogue du materiel disponible 

pourrait servir de base a la constitution de pochettes d'informat1on pour les 

utilisateurs potentiels de ce materiel. Un participant a sou~igne combien il 

importait de diffuser !'information sur l'utilisation efficace et sans risques 

des type~ simples d'outillage mecanique souvent emplcyes dans le "ecteur non 

structure. 

99. four ce qui est de l'appui de la communaute internationale aux centren ce 

forr.t.1.tion, un partfoipant a note le role utile qu'avait .joue un institut de 

format5on :,i·ofessionnell·~ jans son pays et a suggerc que l 'as:::istance intcrnationale 

a ces centres ::;oit poursuivie. Plusi~urs participant::: ont declare partar,er ce 

point d~ vue, nota.'!llllent en ce qui conceme le renforr.ement des institution" 

cxi3tantez. Un participant a indique que le~ centr~::; locaux de formation d~vraicnt 

;.t,rc :i..-11.ptf.:; rrnx be:>oin:; et, rr!~;;::r)llrce" loc11.11x. 
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l~O •. ~uant ii la neces.:;ite de recueillir des donnees de base pour le developpement 

de ce secteur, certains participants ont note qu'il serait difficile de retenir 

l:i ~ethode de i·ece:isement; il serait par cont re possible d 'etablir des etudes 

donnees sur le secteur non structure des pays en developpement, qui indiqueraient 

les materiaux de constructior. et les methodes de production utilises. D'autres 

etudes pourraient egalement etre etablies afin d'evaluer la contribution eccnomique 

du secteur non structure des materiaux de construction dans les pays en developpement, 

de fournir des outils d'analyse aux organismes locaux, de faciliter les echanges ~e 

donnees et de servir d~ base a l'organisation de seminaires. Un pa!"ticipant a note 

qu'en faisant des enquetes systematiques sur ce secteur, on serait mieux a meme 

d'evaluer la contribution de ce secteur au bien-etre et au developpement economiques, 

de recenser les lacunes en matiere de connaissances et d'elaborer des directives 

pour la collecte et le traitement des donnees. La communaute internationale pourrait 

of~rir des bourses de recherche afin de faciliter ces etudes et ces enquetes. Le 

point de depart devrait etre l'examen et l'analyse des donnees disponibles aupres 

des divers organismes nationaux et internationaux. Certair.s participants ant note 

que l'on disposait deja dans les pays en d.eveloppement de donnees sur les matieres 

premieres, notam.~ent des resultats d'enquetes geologiques Sur des minerais 

importants pour la production de materiaux de construction dans le secteur non 

structure. Ces donnees pourraient etre precieuses pour l'etude des perspectives 

de cette production. 
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Anne~e I 
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A.fghanistan 

'..toha!!II!lad Aslam Abawi, Director for Engineering, Afghanistan Construction 
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Youcef Benarab, Sous-Directeur des Liants hydrauliques, Ministere des 
industries legeres, Alger 

Abdelhafid Tobbal, Directeur general adjoint, Entreprise nationale de 
developpement et de rech~rche industriel des materiaux de construction, 
B.P. 78, Kouba 

Allemagne, Republique federale d' 

Heinrich Dehn, Deputy Eead of Section, Federal f.finistry for Economic 
Co-operation, Y.arl Marx-Str. 4-6, 5300 Bonn 1 

Eenning Deyhlc, Managing Director, Dyckeshoff-Engineering GmbH, 
!'.0. Box 2247, 6200 Wiesbaden 

Eorst-Pa•..41 Herchenbach, Abteilungslei ter. K-H-D Eumboldt-Wedag AG, 
Wiersbergstrasse A67/5, 5 Koln-Kalk 

Horst G. Klatt, Process Engineer, Loesche GmbE, P.O. Box 5226, 
Steinstrasse 18, 4000 Diisseldorf 1 

A.~dreas Martin Lemhoefer, Dieterich Beratende Ingenieure, 
Eauptstrasse 160, 6500 Mainz 

Wolfp;ang Mack, Manager, Federal Association of Building Materials, 
F • 0. Box 97 01 71, 6000 Frankfurt/Main 

Eberhard Richter, Deputy Head of Section, Federal Ministry for Economic 
Af~airs, ?.O. Box 14 02 60, 5300 Ronn 1 

Rudolf Hiedel, Eaferkamp 3, 2106 Bendestorf 

Dieter 1·~. Walz, Conde Consult, Oldenburg Str. 11, 8000 Munich 60 

Anr;ola 

c;ilberto Pedro Somes :-lllllledes, Civil F.:n~ineer, Ministry of Construction, 
Av. Cote Jika 101 - 3° D, Luanda 
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Australie 

Ann Willia!:ls, Piternate Permanent Representative, Australian Embassy, 
!·'.attiellistrasse 2-4/3, 1040 Vien:ia, A:.istria 

Belgique 

Eugene P. Bailly, Directeur, F!UiRIMETAL, 21, rue de Dra!'iers, 
1050 Srwcelles 

Zean-?ierre Godfurnon, Inspecteur general, Ministere des ~ffaires econorniques, 
26, square de Meeus, 1040 Bruxelles 

Jose Libert, Secretaire general, Conseil central de l'economie, 
17-21, avenue de la Joyeuse Entree, 1040 Bruxelles 

Ginette Parent-Colson, Fonctionnaire, Conseil central de l'economie, 
17-21, avenue de la Joyeuse Entree, 1040 Bruxelles 

Benin 

Damien Corbin ~~.teder;be. Directeur r:eneral, Societe des ciments. ? . : . 443. ,·,_:-t'."'!l·)c: 

BrfsH 

Luiz Gastao de Castro Lima, Professor, Chief of Department for Architecture, 
University of Sao Paulo, Rua Visconde de Inhaurna 1344, S. Carlos S.P. 
CEP 13. 560 

?ulgarie 

~licolov Dulgerov ·~eore;i, Vice-President, Corporation de materiaux de 
construction, naul. Kl. Ohvidski 40A, Sofia 

Burundi 

,Jean de Dieu Rasabakwinshi, Directeur general, Office national du lop:Ame:-it (rl:rf. , 

3.P. 2480, Buju.~bura 

Jl.ndre Mabushi, Directeur du pro.jet d' assistance a l 'industrie de la 
con::;truct ion, B. l'. 2980, BuJ umbura 

Egide Nsavyurnuganwa, Directeur general adjoint, Societe i:nr.1obilierc publilue, 
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